
Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant des mesures spécifiques dans le cadre de la politique commune de la pêche pour développer le rôle des femmes, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteurs: Dolores GARCÍA-HIERRO CARABALLO (S&D/ES), Raül ROMEVA i RUEDA (Verts/ALE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0070/2014 / P7_TA-PROV(2014)0178
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 février 2014
4.
Objet: Mesures spécifiques dans le cadre de la politique commune de la pêche pour développer le rôle des femmes
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH) et commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement exprime sa préoccupation générale concernant la reconnaissance du statut et du rôle des femmes au sein des communautés de pêcheurs.
Il appelle l’Union et les États membres/le Conseil à assurer la reconnaissance juridique et sociale du rôle joué par les femmes dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture, à faciliter l’accès au financement pour les organisations de femmes dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture ainsi que dans les secteurs connexes, à promouvoir et à renforcer la participation effective des femmes au processus décisionnel et à veiller au respect de la directive 2010/41/UE afin que les femmes du secteur de la pêche qui travaillent à temps complet ou à temps partiel pour des entreprises familiales ou qui aident leur conjoint ou partenaire, contribuant ainsi à assurer leur propre viabilité économique ainsi que celle de leur famille, ainsi que celles qui travaillent dans ce secteur pour assurer leur subsistance et n’appartiennent à aucune cellule familiale, bénéficient d’un statut légal et de prestations sociales équivalents à ceux des travailleurs indépendants.
Il demande explicitement à la Commission d’améliorer la disponibilité et la collecte de données ventilées par sexe, ainsi que l’analyse de ces dernières,  et de faire en sorte que la dimension européenne de genre soit ancrée et garantie dans les accords de partenariat économique concernant la pêche. Il appelle en outre à la création de mécanismes de soutien spécifiques pouvant être activés en cas d’urgence (catastrophes naturelles).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Suite sera donnée à la résolution dans le cadre de la politique commune de la pêche réformée, et en particulier de son instrument financier, le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, de la manière exposée ci-après.
· L’actuel cadre pour la collecte des données (CCD) prévoit déjà la collecte de données ventilées par sexe en matière d’emploi dans les secteurs de l’aquaculture et de la transformation.
· Le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), récemment adopté, permettra de progresser sur la voie de l’intégration de la dimension de genre et de la promotion de l’égalité entre hommes et femmes dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture, ainsi que dans les secteurs connexes.
· Le FEAMP fournira un accès au financement pour:
· la mise en réseau et l’échange des expériences et bonnes pratiques entre les parties prenantes, y compris les organisations du secteur de la pêche et de l’aquaculture qui encouragent l’égalité des chances entre les hommes et les femmes et promeuvent le rôle des femmes dans les communautés de pêcheurs;
· les conjoints de pêcheurs indépendants ou, lorsque ceux-ci sont reconnus par le droit national, les partenaires de vie des pêcheurs indépendants, non salariés ni associés à l’entreprise, qui participent, de manière habituelle, à l’activité du pêcheur indépendant ou accomplissent des tâches complémentaires. Cette disposition constitue une reconnaissance explicite pour les femmes, conformément à l’article 2, point b), de la directive 2010/41/UE.
· La continuité de l’axe 4 du Fonds européen pour la pêche, qui met l’accent sur l’emploi des femmes dans les communautés côtières et l’échange de bonnes pratiques relatives à la promotion de l’égalité entre hommes et femmes, sera assurée. Le soutien des GALP et la mise en œuvre de leurs stratégies de développement local seront assurés au cours de la période 2014-2020 au titre du «développement local mené par les acteurs locaux».
· En outre, le FEAMP apportera un cofinancement aux fonds de mutualisation qui versent des compensations financières aux pêcheurs en cas de pertes économiques découlant de phénomènes climatiques défavorables.
· La Commission veille tout particulièrement à ce que la dimension de genre soit consacrée et garantie dans les accords de partenariat et les programmes opérationnels du FEAMP, et à ce que les organisations de femmes participent aux processus décisionnels. Afin de garantir que les principes de l’égalité des sexes et de la non-discrimination soient pleinement pris en compte dans la programmation des Fonds ESI, la Commission travaille à l’élaboration d’un document d’orientation. Ce document établit la définition de ces principes, en expose l’importance et les avantages, explique quels sont les articles pertinents et en quoi ils diffèrent des dispositions de la période précédente et fournit une liste de contrôle indiquant, étape par étape, la manière dont la Commission peut veiller à ce que les États membres respectent leurs obligations en la matière.
· Le règlement délégué (CE) n° 240/2014 relatif au code de conduite européen sur le partenariat, adopté le 7 janvier 2014, garantit que les organismes représentant la société civile chargés de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes et la non-discrimination soient considérés comme des partenaires et soient donc consultés lors de la préparation de l’accord de partenariat et du programme opérationnel et associés aux différentes étapes de la mise en œuvre et aux travaux du comité de suivi. La Commission veille tout particulièrement à ce que les États membres se conforment à l’obligation de partenariat.
· La Commission suit de près l’évolution de l’intégration de la dimension de genre et la promotion de l’égalité des chances au moyen des outils de programmation, de suivi et de compte rendu du FEAMP:
· les programmes opérationnels doivent fournir une description de la contribution à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et, s’il y a lieu, des modalités visant à garantir l’intégration de la dimension de genre au niveau du programme opérationnel et des opérations;
· les données sur les opérations fournies annuellement  par les autorités compétentes des États membres doivent inclure une ventilation par sexe pour les bénéficiaires et pour les opérations, le cas échéant;
· les rapports annuels sur la mise en œuvre à présenter par les États membres au cours des années 2017 et 2019 et le dernier de ces rapports doivent inclure une évaluation de la mise en œuvre des actions spécifiques visant à prendre en compte les principes énoncés à l’article 7 du RPDC en ce qui concerne la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et la non-discrimination, ainsi que des dispositions visant à garantir l’intégration de la dimension de genre dans le programme opérationnel. La Commission établira et transmettra au Parlement européen, au Comité des régions et au Comité économique et social européen un rapport de synthèse sur la mise en œuvre des Fonds ESI, sur la base des rapports annuels sur la mise en œuvre présentés par les États membres.
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